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ELABORATION DES CARTES LOCALES D’EXPOSITION AU RECUL DU 
TRAIT DE COTE DES COMMUNES LITTORALES DE PLOZEVET, 

POULDREUZIC, PLOVAN ET TREOGAT   

 

Communauté de Communes du Haut Pays Bigouden  

 

 

REUNION PUBLIQUE D’INFORMATION ET D’ECHANGES 
SUR L’EROSION COTIERE –  Le 0 2 / 07 / 202 6 , 1 9 h 00   

 

 COMPTE - RENDU DE R é UNION   

 
Rédacteur : H. BIZIEN, Egis, approuvé par N. ROUXEL, Communauté de Communes du Haut Pays Bigouden 

 
• Lieu : salle de motricité de l’école Pierre-Jakez-Hélias. 
• Nombre de participants : environ 80 personnes 
• Présentation et animation : Philippe Ronarc’h, Président de la CCHPB ; Hervé Bizien, cabinet EGIS 

(agence de Fouesnant). 
 

La réunion débute à 19h00. 

 

Rappel du contexte  

Monsieur Ronarc’h, Président de la CCHPB, introduit la réunion en rappelant le contexte de cette réunion 
et de l’étude en cours. 

La Baie d’Audierne est concernée par un recul du trait de côte rapide depuis les dernières décennies. 
L’érosion marine y est active (exposition aux houles et vents dominants, présence de sédiments meubles, 
mobilité du cordon de galets,  ..). Pour les collectivités, l’anticipation de l’évolution du trait de côte est 
indispensable, en amont de toute opération d’aménagement de gestion, de protection du milieu naturel et 
de relocalisations d’activités éventuelles. 

Les Communes de Plozévet, Pouldreuzic, Tréogat et Plovan ont délibéré favorablement pour intégrer la liste 
des communes exposées au recul du trait de côte, fixée par décret au titre de l’article 239 de la Loi dite « 
Climat et Résilience ».  Cette inscription leur permet d’être accompagnées financièrement par l’État sur la 
réalisation de « cartes locales d’exposition », travail piloté par la Communauté de Communes du Haut Pays 
Bigouden avec l’appui du bureau d’études EGIS (agence de Fouesnant). 

Ces cartes illustreront l’évolution de l’érosion côtière à horizon 30 et 100 ans, sur la base des 
connaissances disponibles quant au recul passé, au fonctionnement actuel du littoral, à l’influence du 
changement climatique. Elles permettront de connaître les espaces et constructions susceptibles d’être 
menacés à ces deux échéances, d’informer en conséquence les propriétaires, locataires et acquéreurs 
potentiels. Elles permettront également à la Communauté de Communes de mettre en place une 
réglementation différenciée par secteurs comme l’utilisation d’outils de maîtrise foncière dans le PLUi-H 
en cours d’élaboration. 
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Pour présenter le contexte, la méthodologie d’élaboration des cartes, leurs potentielles conséquences 
ainsi que le calendrier prévisionnel de l’étude, une réunion publique est organisée le 02 juillet à 19h00, salle 
de motricité de l’école Pierre-Jakez-Hélias, Place Corentin Hénaff, à Pouldreuzic.  

Les cartes finales sont attendues pour le premier 1er semestre 2027. Une seconde réunion publique sera 
prévue à cette échéance, afin de les présenter à la population. 

Déroulement et ordre du jour  

L’ordre du jour de cette première réunion publique sur le sujet de l’érosion côtière, tenue dans le cadre des 
projections du trait de côte à 30 et 100 ans actuellement réalisées sur le territoire par le bureau d’études 
Egis, était : 

• L’information de la population quant à l’étude en cours,  
• La réponse aux questions posées au moment des temps d’échange ponctuant la présentation. 

Une présentation de 40 minutes, est suivi d’un temps de questions/réponses de 50 minutes. Le support de 
présentation est tenu en annexe du présent compte-rendu. 

Questions -  réponses  

Q1 : Qui validera les scénarios médian/sécuritaire à 30 et 100 ans ? 

C’est le Conseil Communautaire qui validera ces scénarios, suite à l’avis du Bureau communautaire. 

Q°2 : Consignation d’une somme pour toute construction dans la bande de 30 à 100 ans, après entrée en 
vigueur du PLUi-H ou approbation des cartes de préfiguration : à quoi correspond-elle ?  

Le montant de la consignation dépendra « de la taille du projet, de la typologie du bâtiment, des 
caractéristiques des fondations du bâtiment, des matériaux de construction utilisés, des caractéristiques 
géotechniques du terrain, de ses conditions de desserte ainsi que de sa localisation », selon une formule 
définie dans un décret ministériel » (Décret n° 2026-275 du 15 avril 2026, Art. R. 424-6-1. du Code de 
l’Urbanisme). 

Q°3 : La consignation s’attache-t-elle au bien ou au propriétaire ?  

La consignation suit le bien et non le propriétaire, en cas de décès ou de transaction immobilière par 
exemple. 

Q° 4 : Qu’en est-il des exploitations minières dans la bande de 0 à 30 ans ?  

Au titre de la non-exigence de la proximité de l’eau, a priori les exploitations minières ne dérogeraient pas à 
la règle. La Loi Littoral interdit déjà les installations dans une bande de 100 mètres à compter de la limite 
du rivage. 

Q°5 : Concernant la méthodologie, le taux de recul est-il considéré comme linéaire suivant le temps 
considéré ?  

Deux taux de recul (médian et sécuritaire) vont être définis par tronçon côtier homogène (du point de vue 
de sa nature, de son exposition et de son évolution passée notamment). Ces taux, qui s’expriment en 
mètres par an, vont servir de valeur de base pour les projections : ils seront multipliés par 30 ou 100 pour 
définir une première bande de recul en mètres. Toutefois les révisions de cartes prévues dans un délai de 6 
à 10 ans permettront de mettre à jour les projections, sur la base des évolutions récentes effectivement 
constatées. 
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Q° 6 : Dans le temps, y a-t-il une accélération du recul ?  

L’étude des évolutions passées est en cours. Les calculs réalisés sur chacune des périodes intermédiaires 
séparant deux séries de clichés aériens de l’IGN permettront de préciser s’il y a accélération du recul. 
L’étude en tiendra compte. 

Q°7 : Avez-vous pris en compte les données du Service hydrographique et océanographique de la Marine 
(SHOM) ?   

Les données du SHOM sont prises en compte pour procéder aux projections : prise en compte du niveau 
de PHMA (plus hautes marées astronomiques, coefficient proche de 120) voire du niveau marin extrême 
centennal pour la submersion des zones basses. 

Q°8 : Un travail équivalent a-t-il été mené dans le Pays Bigouden Sud ?  

Oui, lancé en janvier 2024, réflexions toujours en cours concernant les ouvrages. C’est EGIS qui réalise 
cette étude aussi. 

Q°9 : Le maintien des ouvrages est-il estimé en amont des projections ?  

En amont, les élus doivent trancher sur le maintien ou la disparition supposée des ouvrages, pour chacune 
des échéances (30 ou 100 ans) et chacun des scénarios (médian ou sécuritaire). Plusieurs paramètres 
entrent en comptent, notamment l’état de l’ouvrage, s’il a un gestionnaire identifié ou non, s’il est public ou 
privé, …). La décision n’est pas anodine : un ouvrage supposé maintenu doit être entretenu voire adapté à 
l’élévation du niveau marin, avec le cas échéant des implications budgétaires pour la collectivité.  

Q°10 : Les scénarios de recul sont-ils avancés ? Y a-t-il une avancée dans la réflexion ? 

 La phase 1 de l’étude correspondant au diagnostic vient de s’achever. Le calcul des différents paramètres 
(taux de recul, bande de recul évènementiel, bande de recul lié au changement climatique) démarre 
actuellement, les cartes ne sont pas encore réalisées. La réflexion sera engagée après l’été. 

Q°11 : L’étude préconise-t-elle la création de nouveaux ouvrages de protection ?  

Une stratégie locale de gestion du trait de côte pourra être initiée à l’issue de l’étude, mais les mesures 
préconisées consisteront principalement en des mesures de protection souples (par exemple, dispositifs 
visant à engraisser le profil de haute plage, qui constitue une protection efficace en amortissant l’agitation, 
comme peut le faire un cordon de galets élevé en pied de falaise). 

Q°12 : Sur les parties falaises, comment envisager des protections naturelles ?  

Les solutions sont plus limitées dans ce cas, le cordon de galet en pied de falaise assure une bonne 
protection s’il est élevé ; s’il est trop bas, la falaise peut être burinée par les projections de galets. Les 
principales interventions pour le type de falaises littorales rencontrées sur le territoire consistent en une 
bonne gestion des eaux pluviales, avec drainage si nécessaire localement et (re)-végétalisation du sommet 
sur le sentier littoral notamment. 

Q°13 : Quelle est la situation juridique des portions du GR 34 où les chemins sont impraticables ? Les 
propriétaires peuvent-ils se les rapproprier ? 

Une servitude de passage de l’État existe, et est maintenue jusqu’à ce qu’elle soit révisée.  

Q°14 : Comment est intégré le Conservatoire du littoral dans l’étude ?  

La gestion des terrains sous propriété du Conservatoire du littoral est assurée par le service environnement, 
impliqué dans l’étude. Néanmoins, dès que des projections seront réalisées, le Conservatoire sera associé 
aux échanges techniques. 
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Q°15 : Comment sont prises en compte les zones humides dans ce recul de trait de côte ?  

Si la zone humide est mise en contact avec la mer, après érosion d’un cordon de galets par exemple, alors 
le nouveau trait de côte passera en arrière de la zone humide, si elle se situe sous le niveau des plus hautes 
mers (PHMA + valeur d’élévation du niveau marin à 30 et 100 ans). A défaut de données de débit sur les 
cours d’eau côtiers du territoire, l’étude ne couvre pas cette partie hydrologique d’apport d’eau en amont.  

La réunion publique est clôturée à 20h30. 

 

 


